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A comme Altermondialisme


Est-ce une incongruité que d’évoquer l’altermondialisme dans un monde actuellement fondé sur une seule pensée, une pensée unique dont l’objectif est le gain ?

 

Dans notre société, tout est organisé autour de cette idée dont ma génération porte la responsabilité. Nous avons élevé nos enfants avec ce principe-là, en leur répétant : « Sois le premier en classe, le plus fort, le plus compétitif. Ainsi, tu élimineras tous ceux qui peuvent te faire de la concurrence, tu créeras ton entreprise qui sera cotée en Bourse et qui comptera beaucoup d’actionnaires. Tu seras riche, très riche, avec beaucoup d’argent et tu pourras prétendre au pouvoir. C’est ainsi que tu trouveras le bonheur, mon fils. » Voilà les principes que nous leur avons inculqués. Et aujourd’hui on peut en mesurer le résultat : les bons élèves ont bien retenu la leçon et ont érigé ces recommandations en règles de vie. En les appliquant à la lettre, les forts en thème en ont tiré des profits inconsidérés au détriment des trois quarts de l’humanité, victimes de la boulimie de ces affairistes qui en toute bonne conscience exploitent hommes et nature.

Mais ne jetons pas la pierre à ma génération. Nous avons vécu la Seconde Guerre mondiale et avons été élevés dans le souvenir des atrocités de la boucherie précédente dont les plaies encore béantes témoignaient du désastre. Notre propre jeunesse a subi l’occupation ennemie et la collaboration du gouvernement de notre pays. Nous avons enduré les restrictions et les privations les plus douloureuses, celles des libertés fondamentales pour vivre dignement.

Après la guerre, il fallait tout reconstruire, présenter à nos enfants un monde qui leur accorde la sécurité et leur montre les voies de la prospérité. C’est alors que tout se met en place : la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, les grandes écoles de commerce et toutes les formations qui accueillent nos génies pour les former à la maîtrise des finances. Du travail pour tout le monde ; la ruche humaine s’affaire. Les créations d’entreprises vont bon train, et le système capitaliste organise ses monopoles et légalise la course au profit, liée à la reconstruction et à la satisfaction des besoins.

 

Entre 1945 et 1975, ces années appelées les « Trente Glorieuses » ont apporté du travail aux ouvriers et beaucoup d’argent aux hommes d’affaires. Les grands travaux terminés, l’argent concentré en quelques fortunes colossales, une masse de travail réduite, une main-d’œuvre étrangère remerciée, des commerces amoindris ou en voie d’extinction, aurions-nous pu imaginer qu’une crise pouvait se produire, que le chômage ferait son apparition, ce qui fut le cas au fil des ans pour en arriver à la situation actuelle ? Le nez sur nos propres affaires, avons-nous perçu les interférences sur le reste du monde ? S’il faut que le PIB prospère et que les finances de notre pays soient dans un bon rang de croissance, ces grosses têtes savent bien que leur objectif de surproduction mènera le monde à sa perte à court terme. Combien de rapports alarmistes de futurologues et d’économistes avisés, combien d’alertes d’hommes et de femmes de bon sens qui vivent la réalité quotidienne auraient dû troubler le sommeil de nos dirigeants ?

 

Les altermondialistes sont les mal-aimés, les empêcheurs de tourner en rond, parce qu’ils montrent du doigt les causes du désastre. Ils apportent des réponses aux questions qui se posent et cherchent l’alternative à la politique mondiale en cours. Mme Thatcher les a pourtant assurés qu’il n’y avait pas d’autre politique possible. Alors le refus de l’évidence pousse les adeptes du système à produire toujours plus, au risque d’épuiser les ressources vitales. Ils incitent savamment les populations à consommer encore et encore au-delà de leurs besoins. Et les tentations publicitaires irrésistibles, conjuguées aux propositions fallacieuses des banques, conduisent ces malheureux à emprunter jusqu’à la ruine.

Que n’entendent-ils ceux qui les mettent en garde ! « Ils ne désarment pas. Ils ont l’outrecuidance de remettre en cause le statut de l’argent tout-puissant, celui qui fait votre bonheur ou votre malheur, selon où vous vous situez, ce maître à penser qui décide si vous pouvez entreprendre ou pas, celui qui fera de vous une autorité respectée ou un va-nu-pieds, méprisé et laissé pour compte. Nous les autres qui voulons changer le monde et reconsidérer la richesse, nous donnons à l’argent sa mission d’outil au service de l’homme qui l’utilisera en conséquence. Selon eux, nous allons jusqu’à prétendre que l’argent n’est pas une valeur en soi, mais qu’il représente tout simplement la valeur des termes d’un échange dans une transaction commerciale. Qu’ils aillent au diable ces altermondialistes, disent-ils, ces hérétiques qui s’éloignent des temples sacrés que sont les banques. Pensez donc, prétendre créer les conditions d’une vie en société fondée sur d’autres critères que l’argent et donner la priorité au bonheur de vivre ! »

 

Un être en bonne santé qui contemple une terre fertile, ensoleillée, bien irriguée, peut-il se considérer aussi riche que celui qui se sécurise dans son appartement parisien somptueux, derrière ses digicodes et ses caméras de surveillance ? Est-il vraiment heureux, celui qui se présente en poids de dollars, le regard vissé sur la Bourse ou le CAC 40 ? N’envie-t-il jamais la sérénité de celui qui ne fait pas d’envieux et qui vit dans un environnement humain chaleureux et réconfortant ? Il faut prendre le temps de rêver à une démocratie solidaire où les hommes se parlent et construisent ensemble la société à laquelle ils aspirent. Mais ont-ils le choix aujourd’hui ? La pensée unique en a fait des robots obéissants et soumis ou des minoritaires révoltés.

 

L’altermondialisme n’est pas une philosophie. C’est la conception d’une autre « politique » dans sa signification originelle, celle de l’« organisation de la cité ». Le sort du citoyen prime sur toutes les autres considérations. Maintenir l’équilibre entre l’importance de l’être et la répartition de l’avoir. Aujourd’hui, nous sommes loin du compte. Le pouvoir financier dont personne ne connaît l’ampleur (à voir les sommes colossales, sorties d’on ne sait où) se permet de renflouer banques et grosses entreprises automobiles sans vergogne, alors qu’un petit pourcentage de ces sommes permettrait d’apporter l’eau à ceux qui n’y ont pas accès.

 

À choisir, seriez-vous pour une société humaniste qui nous libérerait des diktats financiers qui permettent d’exploiter les trois quarts de l’humanité ? Seriez-vous pour un environnement qui redevienne un lieu de vie dont nous aurions l’usage ? Cela n’est pas un simple vœu ou une conviction, c’est une nécessité. Oui, une nécessité, de plus reconnue de tous, même des tenants du pouvoir qui pourtant ne changent rien à leurs ambitions de croissance et de PIB glorieux. Alors on continue à vendre tout ce qui rapporte. On vend les biens communs de l’humanité, comme l’eau. Et pourquoi pas l’air ? D’ailleurs il existe déjà des « bars à air ». Quant à la terre, on l’a depuis longtemps partagée en parcelles, en propriétés privées, en nations, alors que nous savons bien que nous sommes des usagers temporaires dans les limites qui nous sont imparties par notre capacité à l’entretenir, pour la léguer dans son intégrité aux générations à venir. Personne ne devrait pouvoir en disposer à sa guise, surtout si les conséquences de ses actes vont à l’encontre de l’intérêt général.

Le droit d’usage de la terre implique des devoirs d’usage : pouvoir la cultiver, y entretenir la vie, élever une famille, entretenir des échanges de voisinage, culturels et de savoir-faire. À l’échelle de l’Europe pendant la Résistance, quand nous rêvions de l’après-guerre, nous imaginions un vaste continent des peuples où les Européens se reconnaîtraient, où chacun s’enrichirait des savoirs des autres. Aujourd’hui, quel gâchis ! Les banques, les économies, les multinationales assènent des informations à couper le souffle et les juridictions tatillonnes, lorsqu’elles ne sont pas répressives, égarent le bon bougre sans défense. On pourrait dire que « tout ce qui n’est pas interdit est obligatoire ». Où peut se dénicher une timide initiative ? Comment voter pour cette Europe sans ambition, sans désir d’inventer ?

 

Qui sommes-nous ? Nous existons et agissons là où nous sommes depuis des décennies. Sans savoir que nous étions des altermondialistes, nous formions le terreau et apportions les éléments de la société de demain. D’abord sur le terrain lorsque la Fondation France Libertés œuvrait auprès des populations en mal d’améliorer leur niveau de vie. « Des actions de terrain », disions-nous. Certes. Mais, avant tout, des échanges, des confidences, des rêves d’avenir pour nos enfants et les générations futures. Cela dépend de nous si nous nous levons contre les dictatures financières qui pillent nos richesses et qui s’emparent de nos biens naturels. Sur tous les continents, ici, là ou ailleurs, un homme, une femme, une communauté réagit contre l’incompréhensible et l’inacceptable.

Et si nous nous réunissions pour réfléchir ensemble ? Une date, un lieu et nous voici rassemblés plusieurs centaines de milliers, venus du monde entier. C’est en janvier 2001 à Porto Alegre. Le premier Forum social mondial se met en place. Le bonheur de se reconnaître : « Ils viennent des pays pauvres, dit-on, et sont à l’écart des flux financiers qui irriguent les fortunes des puissants. Et pourtant ils prétendent avoir droit à la parole et jouir de leurs richesses en les préservant. »

 

Alors, à quoi travaillons-nous depuis des années ? Première interrogation : notre cerveau est-il moins judicieux que l’argent qui peut tout ? Doit-on se laisser paralyser par des : « Que voulez-vous, madame Mitterrand, on ne peut rien faire, nous n’avons pas d’argent. C’est l’argent qui commande. » Est-ce une fatalité ? L’espèce humaine dotée d’intelligence et de raison a-t-elle perdu le sens commun ? Qu’est-ce que l’argent ? Une illusion, s’il ne remplit pas le rôle qui lui a été dévolu. L’argent ne commande pas. L’argent est à notre service. C’est nous qui commandons l’argent. Vulgaire outil, il n’est pas un maître à penser. Il doit rendre le service pour lequel il a été inventé intelligemment par l’homme, pour représenter la valeur des termes d’un échange. Mais lui n’a aucune valeur en soi.

 

Économie ! Il n’est pas inutile de rappeler que cela veut dire « gestion du oikos », de la maison. Une gouvernance bien avisée commande de ne pas dépenser cinq euros s’il n’y en a que quatre. C’était l’avis de François en 1974, alors à la tête du Parti socialiste, lorsque Jacques Attali, conseiller en économie, lui assurait que ce raisonnement était inepte. « Mais non, monsieur le Secrétaire général, il faut emprunter, investir, dépenser... – Et qui remboursera à terme ? s’inquiète le président en puissance. – Pour rembourser, vous réemprunterez. »

Et vous connaissez la suite ! Vous la connaissez si bien que vous n’avez pas de mal à vous reconnaître comme les dindons de la farce. « C’est la crise ! » clame-t-on sur tous les tons. Crise économique et financière. Qui peut comprendre, lorsque vous voyez ces milliers de milliards de dollars déversés sortir du chapeau des prestidigitateurs des G20, des G8 et de chaque sommet pour relancer l’économie ?

 

Toute réflexion faite, je me demande si la véritable crise profonde n’est pas celle de la démocratie. Il suffira d’une prise de conscience du danger qui menace l’espèce humaine pour faire appel au bon sens des peuples. Et pour prétendre user de son pouvoir démocratique, chacun se donnera les moyens de faire appel à son esprit critique alimenté par la connaissance. Vivre avec son temps, ouvrir un clavier, un clic et vous savez ce qui se passe à tout moment à l’autre bout du monde, mais aussi si un événement s’organise dans la rue voisine. Vous pouvez suivre les commentaires d’un Conseil des ministres et savoir ce qui vous attend dans les jours à venir. Rien ne vous échappe parce que vous en parlez aux proches, aux collègues, et organisez la parade. Elle est là, la vraie révolution de la fin du siècle dernier : les moyens modernes de s’informer autrement qu’en s’en remettant aux discours de la voix de son maître, diffusée par des médias institutionnels. Ainsi, chacun de nous peut intervenir et participer à l’aventure du monde à construire.

Bon, ne froissons pas nos savants experts en économie. Ils ont su maintenir le PIB et calculer la croissance pour en arriver à la faillite, selon les critères du système. Même si l’un des plus fameux – je pense au vénéré Joseph Stiglitz – reconnaît dans son rapport remis au président Sarkozy qu’ils ont été aveuglés par leurs certitudes, nous pourrions leur suggérer, sans qu’ils s’en offusquent, d’entendre les conversations de comptoirs souvent bien instructives.

 

Être altermondialiste, c’est accepter de se remettre en question, faire le constat de l’échec d’une politique admise pendant des décennies à laquelle nous avons d’ailleurs participé, et évaluer la nécessité de changer de comportements. C’est un engagement quotidien que nous devons nous imposer. Faire un mea-culpa devant ses enfants, en avouant les avoir fourvoyés dans cette société de surconsommation qui fera le malheur de leurs descendants, ce n’est pas glorieux.

Être altermondialiste, c’est aller à la rencontre des autres, manifester sa joie et reconnaître la richesse des échanges. À Porto Alegre, à Belém ou à Nairobi, venus de tous les horizons, porteurs d’initiatives, de propositions et d’idéaux appuyés sur les valeurs qui nous rassemblent, nous construisons le monde auquel nous aspirons. Aujourd’hui on peut concevoir, on peut imaginer une vie mondiale qui interagit à tout moment.

Le monde évolue. Il gronde. Lui aussi, nous devons nous efforcer de l’entendre. Si nous tenons compte des leçons du passé, évitons de nous enfermer dans des réminiscences stériles, parce que le contexte n’est plus le même. Les hommes vivent leurs expériences dans le contexte qui est le leur. Aujourd’hui la notion de distance a changé et a rapproché les pays. Les populations communiquent en temps réel grâce à la technologie, pour le meilleur et pour le pire.

 

Que sortira-t-il de nos travaux ? Une harmonie de bon aloi entre les hommes et la nature. D’abord parce que nous avons érigé en principe que les éléments constitutifs de la vie sont des biens communs du vivant : l’air, l’eau, la terre et la lumière. Ce préalable commande toute politique. Nous agissons localement en pensant à l’échelle de la planète. C’est un colossal tableau pointilliste qui se dessine au jour le jour pour présenter finalement ce que sera le monde des altermondialistes.







B comme Bièvre


Jean-Christophe s’inquiète : « Maman, tu n’as pas l’intention de nous faire vivre dans cette ruine ! » Il s’agissait de la rue de Bièvre, dans le quartier Maubert-Mutualité. En ce temps-là, début 1970, ce n’était pas un lieu recherché par les bons bourgeois de Paris, si ce n’est exceptionnellement pour le rapport qualité-prix du marché de la « Maub’ ».

 

Alors pourquoi une telle attirance pour ce coin de rive gauche, près de la Seine, chargé d’histoire ? Sur l’emplacement du collège Saint-Michel, je me plaisais à imaginer les pas de Bossuet résonner sur les marches de cet escalier à moitié détruit. Il fallait être casse-cou pour l’emprunter jusqu’au premier palier. C’est pourtant là, dans un gourbi insalubre, que je découvre un clochard dans un profond sommeil, affalé sur un vestige de matelas recouvert de chiffons, les pieds nus exposés au soleil du mois de juin. Il respire la sérénité. « C’est là que j’installerai ma chambre », pensai-je.

 

La rue est animée. Les filles y jouent à la marelle et les garçons au ballon. Ce n’est pas l’Arménien qui répare les chaussures ou l’Auvergnat d’en face, pas plus que le Kabyle, ramasseur de papiers, ni l’Algérien du couscous qui pourraient me rebuter. C’est là que j’ai envie de vivre.

Et pourtant ce rêve s’écroule. Le plan d’aménagement de la ville en décide autrement et la décision de destruction annonce d’autres ambitions pour le quartier. Après tout, rien ne presse. Nous habitions alors rue Guynemer, un magnifique appartement dont un immense balcon donne sur le jardin du Luxembourg. La sagesse de François devant l’augmentation régulière du loyer déjà conséquent prévoit les difficultés à venir pour en assumer le règlement, quand l’heure de la retraite sera venue. « Commence une recherche, qui nous permettra un repli possible pour nos vieux jours », me conseille-t-il.

 

Trop déçue par ce premier échec, je laissai les jours et les mois s’écouler jusqu’à un certain déjeuner chez une de mes belles-sœurs dans le 16e arrondissement. Ma voisine de table, informée de mes recherches, me propose sans préambule : « Si je vous proposais un hôtel particulier rue de Bièvre, que diriez-vous ? » Je lui réponds : « S’il s’agit du 22, ce n’est pas la peine, parce qu’il est prévu qu’il soit détruit. – Mais non, justement pas ! me dit-elle, la Ville a changé ses plans. Les maisons et les appartements de la rue sont en vente dans des agences et je suis chargée de les vendre. »

Quand le destin s’en mêle et qu’il va au-devant d’un si grand désir, comment lui tourner le dos ?

 

Tout allait pour le mieux. En partager la charge avec un proche ami grenoblois qui installait sa fille étudiante à Paris facilita les transactions. Le temps de rassembler des liquidités pour les premiers paiements, de contracter l’emprunt nécessaire et nous pouvions acquérir et commencer à dessiner nos appartements. Et, pendant plus d’un an, les plans, les travaux, le choix des matériaux, les peintures, l’emplacement des meubles ; autant de raisons d’exaltation et de grande joie. Enfin l’emménagement : c’était à Pâques 1973.

 

À peine installés, nous prenons quelques habitudes et de bons voisinages s’instaurent. Amdhi me prévient quand les policiers tournent autour de ma voiture mal garée. Je lui lance les clés par la fenêtre, il la déplace et la contravention s’éloigne. Le petit marchand de primeurs prend toujours ma commande de fruits et légumes quand il se rend aux Halles de l’autre côté de la Seine. À quelques pas se trouve le tailleur qui refait les ourlets des pantalons de tout le quartier. Je m’étais inscrite dans la vie de la rue avec bonheur. Tout le monde se connaissait, se saluait, s’invectivait parfois, mais se reconnaissait « de la rue de Bièvre ». Il m’arrivait de voir passer devant la fenêtre de ma cuisine Max-Pol Fouchet, habitant depuis longtemps déjà le numéro 2 à l’angle des quais. Il allait régulièrement acheter son pain à la boulangerie à l’autre bout de la rue.

 

Un événement s’y prépare. C’est la campagne présidentielle de 1974. Beaucoup de va-et-vient. Des personnalités du monde entier passent le porche. Des chefs d’État précédés et suivis de gardes du corps et de voitures de sécurité peu discrètes. C’est un spectacle pour la rue. C’est une véritable ruche où les militants s’affairent nuit et jour. Et puis, c’est Valéry Giscard d’Estaing qui est élu.

La rue de Bièvre retrouve sa sérénité. François organise son bureau au quatrième étage, sous les combles.
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